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RESOLUTION 787 (1992) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa,3137e sean ce, 
le 16 novembre 1992_ 


Le Conseil de securite . 

Reaffirmant sa resolution 713 (1991) du 25 septembre 1991 et toutes ses 
resolutions posterieures sur la question. 

Reaffirmant sa constatation que la situation dans la Republique de 
Bosnie-Herzegovine constitue une menace a la paix et reaffirmant que la 
fourniture d'une assistance humanitaire dans la Republique de 
Bosnie-Herzegovine constitue un element important de l 1 effort du Conseil de 
securite pour retablir la paix et la securite dans la region, 

Profondement preoccupe par les menaces contre l'integrite territoriale de 
la Republique de Bosnie-Herzegovine qui, en tant qu’Etat Membre de 
1•Organisation des Nations Unies, jouit des droits prevus par la Charte des 
Nations Unies, 

Reaffirmant aussi son appui sans reserve a la Conference internationale 
sur 1'ex-Yougoslavie comme cadre a l'interieur duquel un reglement politique 
d 1 ensemble de la crise dans 1‘ex-Yougoslavie peut etre obtenu, ainsi qu*a 
1'action des copresidents du Comite directeur de la Conference, 

Rappelant la decision que la Conference internationale sur 
1'ex-Yougoslavie a prise d'examiner la possibilite de promouvoir des zones de 
securite a des fins humanitaires, 

Rappelant les engagements pris par les parties et les autres interesses 
dans le cadre de la Conference internationale sur 1 1 ex-Yougoslavie, 

Renouvelant son appel a toutes les parties et a tous les autres 
interesses les engageant a cooperer sans reserve avec les copresidents du 
Comite directeur. 
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Notant les progres realises jusqu'ici dans le cadre de la Conference 
internationale, notamment les declarations communes signees a Geneve le 
30 septembre 1992 1/ et le 20 octobre 1992 2/ par les Presidents de la 
Republique de Croatie et de la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et 
Montenegro); la declaration commune faite a Geneve le 19 octobre 1992 par les 
Presidents de la Republique de Bosnie-Herzegovine et de la Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) 3/; le communique commun 
publie le ler novembre 1992 a Zagreb par les Presidents de la Republique de 
Croatie et de la Republique de Bosnie-Herzegovine 4/; la creation du groupe de 
travail militaire mixte dans la Republique de Bosnie-Herzegovine; 

1'elaboration des grandes lignes d'un projet de constitution pour la 
Republique de Bosnie-Herzegovine 5/, 

Notant avec une vive preoccupation le rapport du Rapporteur special nomme 
a l 1 issue d'une session extraordinaire de la Commission des droits de l'homme 
pour enqueter sur la situation des droits de l'homme dans 1*ex-Yougoslavie, 
rapport qui montre clairement que des violations massives et systematiques des 
droits de l'homme et de graves violations du droit international humanitaire 
se poursuivent dans la Republique de Bosnie-Herzegovine/ 

Notant avec satisfaction le deploiement d'elements additionnels de la 
Force de protection des Nations Unies pour proteger l 1 action humanitaire dans 
la Republique de Bosnie-Herzegovine conformement a la resolution 776 (1992) du 
14 septembre 1992, 

Profondement preoccupe par les informations qui font etat de la poursuite 
des violations de 1‘embargo impose par sa resolution 713 (1991) et sa 
resolution 724 (1991) du 15 septembre 1991, 

Profondement preoccupe aussi par les informations qui font etat de 
violations des mesures imposees en vertu de sa resolution 757 (1992) du 
30 mai 1992, 

1. Engage les parties dans la Republique de Bosnie-Herzegovine a 
considerer les grand : lignes d'un projet de constitution comme une base pour 
negocier un reglement politique du conflit dans ce pays et a poursuivre les 
negociations touchant les dispositions constitutionnelles sur la base des 


1/ S/24476 
2/ S/24704 
3/ S/24702 
4/ S/24748 
5/ S/24795 
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grandes lignes de ce projet, sous les auspices des copresidents du Comite 
directeur, negociations qui devraient avoir lieu au cours d'une session 
continue et ininterrompue; 

2• Reaffirme que toute prise de territoire par la force et tout recours 
a la M purification ethnique" sont illegaux et inadmissibles et ne sauraient 
influer sur 1'issue des negociations touchant les dispositions 
constitutionnelles relatives a la Republique de Bosnie-Herzegovine et insiste 
pour que toutes les personnes deplacees aient la faculte de regagner 
pacifiquement leurs anciens foyers; 

3. Reaffirme avec force son appel lance a toutes les parties et aux 
autres interesses pour qu # ils respectent strictement 1 *integrite territoriale 
de la Republique de Bosnie-Herzegovine et affirme qu'aucune entite 
unilateralement proclamee ni aucun arrangement impose en violation de ladite 
integrite ne seront admises; 

4. Condamne le refus de toutes les parties dans la Republique de 
Bosnie-Herzegovine, en particulier des forces para-militaires serbes 
bosniaques, de se conformer a ses resolutions precedentes et exige que, ainsi 
que toutes les autres parties interessees de 1*ex-Yougoslavie, elles 
s'acquittent immediatement de leurs obligations aux termes de ces resolutions; 

5. Exige que toutes les formes d’ingerence provenant de l'exterieur de 
la Republique de Bosnie-Herzegovine, y compris 1'infiltration d*unites et 

d*elements irreguliers, cessent immediatement et reaffirme qu’il entend 
prendre des mesures contre toutes parties et tous autres interesses qui ne 
respecteraient pas les obligations imposees par sa resolution 752 (1992) et 
par ses autres resolutions sur la question, y compris 1*obligation que toutes 
les forces, en particulier les elements de l*armee croate, soient retirees, 
placees sous 1*autorite du Gouvernement de la Republique de 
Bosnie-Herzegovine, dispersees ou desarmees; 

6. Engage toutes les parties dans la Republique de Bosnie-Herzegovine a 
respecter 1'engagement qu'elles ont pris de mettre en vigueur une cessation 
immediate des hostilites et de negocier au sein du groupe de travail militaire 
mixte, de maniere continue et au cours d'une session ininterrompue, en vue de 
mettre fin au blocus de Sarajevo et d'autres villes et de les demilitariser, 
les armes lourdes etant placees sous supervision internationale; 

7. Condamne toutes les violations du droit international humanitaire, 
en particulier la pratique de la M purification ethnique" et les actions 
deliberement congues pour empecher la fourniture de vivres et d*articles 
medicaux a la population civile de la Republique de Bosnie-Herzegovine et 
reaffirme que ceux qui commettent ou ordonnent que l'on commette pareils actes 
seront tenus pour individuellement responsables des actes en question; 

8. Note avec satisfaction la creation de la Commission d'experts prevue 
au paragraphe 2 de sa resolution 780 (1992) du 6 octobre 1992 et prie la 
Commission de continuer a enqueter activement sur les violations graves des 
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Conventions de Geneve et les autres violations du droit international 
humanitaire commises sur le territoire de 1'ex-Yougoslavie, en particulier sur 
la pratique de la "purification ethnique"? 

9* Decide ,, agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, afin que les produits de base et les marchandises transitant 
par la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) ne soient 
pas detournes en violation de la resolution 757 (1992), d'interdire le transit 
de petrole brut, de produits petroliers, de charbon, de materiel lie aux 
ressources energetiques, de fer, d’acier, d*autres metaux, de produits 
chimiques, de caoutchouc, de pneus, de vehicules, d'aeronefs et de moteurs de 
tous types, a moins que ce transit ne soit expressement autorise dans chaque 
cas par le Comite cree par la resolution 724 (1991), selon sa procedure 
d'approbation tacite; 

10• Decide aussi , agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, que tout navire dans lequel une personne ou une entreprise de 
la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) ou y exergant 
son activite detient un interet majoritaire ou preponderant sera considere, 
aux fins de 1'application des resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
comme un navire de la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et 
Montenegro), independamment du pavilion sous lequel il navigue; 

11* I nvite tous les Etats a prendre toutes dispositions necessaires pour 
qu'aucune de leurs exportations ne soit detournee vers la Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) en violation de la resolution 
757 (1992); 


12. Agissant en vertu des Chapitres VII et VIII de la Charte des 
Nations Unies, demande aux Etats, agissant a titre national ou dans le cadre 
d*organisations ou d*arrangements regionaux, de prendre des mesures qui soient 
en rapport avec les circonstances du moment selon qu'il sera necessaire, sous 
1'autorite du Conseil de securite, pour arreter tous les navires marchands qui 
arrivent ou qui partent afin d 1 inspecter leur cargaison et de s'assurer de 
leur destination et de faire appliquer strictement les dispositions des 
resolutions 713 (1991) et 757 (1992); 

13* Felicite les Etats riverains qui s'efforcent de faire respecter les 
dispositions des resolutions 713 (1991) et 757 (1992) en ce qui concerne les 
transports sur le Danube et reaffirme qu'il incombe aux Etats riverains de 
prendre les mesures voulues pour que la circulation fluviale sur le Danube 
soit conforme aux resolutions 713 (1991) et 757 (1992), et notamment les 
mesures en rapport avec les circonstances du moment qui pourraient etre 
necessaires pour arreter les navires marchands afin d'inspecter leur cargaison 
et de s'assurer de leur destination et de faire appliquer strictement les 
dispositions des resolutions 713 (1991) et 757 (1992); 

14. Prie les Etats concernes, a titre national ou dans le cadre 
d'organisations ou d*arrangements regionaux, de coordonner avec le Secretaire 
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general notamment la presentation de rapports au Conseil de securite sur les 
mesures prises pour donner suite aux paragraphes 12 et 13 de la presente 
resolution en vue de faciliter la surveillance de son application; 

15. Prie tous les Etats, agissant conformement a la Charte des 
Nations Unies, de preter 1*assistance voulue aux Etats qui prennent des 
mesures a titre national ou dans le cadre d’organisations ou d'arrangements 
regionaux pour donner suite aux paragraphes 12 et 13 de la presente resolution 

16. Considere qu’afin de faciliter 1'application des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, il faudrait deployer des observateurs aux 
frontieres de la Republique de Bosnie-Herzegovine et prie le Secretaire 
general de lui presenter aussi tot que possible ses recommandations sur la 
question; 


17. Invite tous les donateurs internationaux a participer aux efforts 
d'aide humanitaire dans 1’ex-Yougoslavie, a appuyer 1*Appel commun et Plan 
d'action des Nations Unies en faveur de 1 1 ex-Yougoslavie, et a accelerer 
1 1 acheminement de 1*assistance deja promise; 

18* Exhorte toutes les parties et les autres interesses a cooperer 
pleinement avec les organisations humanitaires et avec la Force de protection 
des Nations Unies en vue de permettre 1'acheminement en toute securite de 
l'aide humanitaire a ceux qui en ont besoin et demande a nouveau a toutes les 
parties et aux autres interesses de prendre les mesures necessaires pour 
assurer la securite du personnel des Nations Unies et des autres organisations 
participant a 1 *acheminement de l'aide humanitaire; 

19. Invite le Secretaire general a etudier, en consultation avec le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et les autres organismes 
humanitaires internationaux concernes, les possibilites et les besoins 
touchant la promotion de zones de securite a des fins humanitaires; 

20. Remercie les copresidents du Comite directeur de la Conference 
internationale sur 1’ex-Yougoslavie pour le rapport qu’ils lui ont presente et 
prie le Secretaire general de continuer a tenir le Conseil regulierement au 
courant de 1*evolution de la situation et des travaux de la Conference; 

21. Decide de rester activement saisi de la question jusqu’a ce 
qu'intervienne une solution pacifique. 




